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					La collection « Société » propose des ouvrages et des documentaires témoignant d’un point de vue sociologique, anthropologique, historique, voire politique, des temps présents. Son objet est de proposer un regard complémentaire sur l’actualité et de se forger ainsi une réflexion plus profonde et personnelle.
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			Note de l’éditeur


			Nul ne saurait s’y soustraire : le football exerce une emprise tentaculaire sur l’ensemble de la société. En deux décennies, il est passé de sport populaire à divertissement totalitaire aux enjeux colossaux, au point qu’il semble aujourd’hui impossible d’y échapper. Et qu’importe si le ballon rond ne vous fait pas vibrer, cela n’importe plus dans la mesure où tout est pensé afin qu’il puisse s’immiscer dans chaque interstice de votre existence, de vos habitudes les plus banales à vos passions les plus exaltées. Ainsi, vous pouvez idolâtrer des icônes publicitaires photoshoppés non pas pour leur talent de joueur, mais pour leur mode de vie, leurs voitures, leurs conquêtes, leurs tatouages, leurs colorations, leurs propriétés… Vous pouvez parier votre salaire sur le nombre de corners qu’elles effectueront ou la couleur des chaussures qu’elles arboreront à la prochaine rencontre. Vous pouvez suivre comme un feuilleton sur Twitter les polémiques haletantes, futiles et éphémères qui leur sont collées en hashtags, entre agressions sexuelles, transferts juteux et écarts de langues repris en mèmes. Vous pouvez voir les politiques de tous bords leur arracher un selfie ou encore les voir migrer de Miami à Riyad selon les devises, les besoins géopolitiques et la nécessité de soft power du moment.


			Mais en dehors de clips vidéo highlights postés sur les réseaux, vous ne pourrez visionner que très peu de leurs matchs sans souscrire à des abonnements annuels multicanaux. Marchandisation oblige, où le cynisme absolu est de voir ces footballeurs absolument partout, des paquets de céréales aux affiches quatre par trois en passant par les émissions people, mais pas sur les terrains. Comme si l’essentiel n’était plus là…


			Le football est devenu cela : un spectacle décadent omniprésent où le plaisir et le jeu ne se devinent plus qu’accidentellement dans une industrie bien huilée où présidents, agents, hauts financiers, mafieux, politiques, sponsors, trafiquants, fondations et organisations en tous genres se partagent les tâches et les bénéfices.


			Le grand public détourne le regard, préférant la distraction stimulante à la triste vérité d’une pantomime bien abjecte, lorsque peu de journalistes et de médias se font l’écho de cette réalité. Pourquoi donc tuer la poule aux œufs d’or ? Au diable l’éthique et la morale, promotionnons l’illusion et faisons rêver les gosses !


			Au milieu de ces décombres, Romain Molina s’évertue depuis des années à dévoiler les protagonistes et les structures qui façonnent cette industrie lucrative et qui représentent désormais un authentique pouvoir politique. Afin de ne pas s’égarer dans ces dédales, cet ouvrage inaugure une série thématique qui ira au cœur des systèmes qui alimentent le football moderne, aux quatre coins du globe. 


			Cher lecteur, laisse-toi guider par l’auteur de La Mano negra hors des terrains et des strass. Bonne descente dans les abîmes du Beautiful Game avec cette première escale haute en couleurs et en révélations…


			 


			Fabien Moine, fondateur des éditions Exuvie












 


 


			Ce livre est dédié à toutes les personnes amoureuses du Beautiful Game et qui ont été, d’une manière ou d’une autre, flouées par un système inique.


			 


			Il est également un hommage à quatre hommes partis pendant la confection de l’ouvrage : Antoine Doret, Roberto Digon, Patrick Mendelewitsch et Andrew Jennings. Leur mémoire ne sera pas oubliée.


			 


			Enfin, une pensée pour ma mère ou ma partenaire, dont les existences ont malheureusement été impactées par mes enquêtes ; s’attaquer au monde sportif n’est pas sans conséquence. 


			 


			Qu’importe les obstacles, la lutte en vaut la peine, ne serait-ce que pour ces arbitres et joueuses haïtiennes, dont la résilience n’a aucun égal. Ce sont elles qui inspirent ce premier livre, et le sens de ce combat pour un football propre.


			 


			Keep the faith !


			Romain Molina
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			Prologue. 
Le colosse aux pieds d’argile


			Souriante, la démarche assurée, Loretta Lynch s’avançait sous l’œil des caméras et des journalistes venus couvrir cette conférence de presse annoncée comme historique. « Le football, ou plutôt soccer comme on dit aux États-Unis, n’est peut-être pas le sport le plus populaire, mais la presse avait compris l’importance des annonces à venir », se rappelle Ken Bensinger, l’une des plumes du New York Times.


			Quelques heures plus tôt, ce 27 mai 2015, les autorités suisses avaient effectivement arrêté à Zurich sept dirigeants du football mondial, dont le tout-puissant Trinidadien Jack Warner, ancien vice-président de la FIFA et président de la CONCACAF, la confédération regroupant les nations d’Amérique du Nord, d’Amérique centrale et des Caraïbes. « Ça a été un tremblement de terre dans la planète foot », confirme Patrick Mendelewitsch, un ancien agent de joueurs reconverti consultant en intelligence économique. « Personne ne s’y attendait. Lorsque l’annonce des arrestations avec l’implication du FBI est sortie… beaucoup pensaient que c’était la fin d’un monde. »


			Vêtue d’un haut bleu nuit rehaussé par un blazer de la même teinture, Lynch était parfaitement consciente de la situation. Depuis ses débuts dans les années 1990 comme procureure fédérale de l’Eastern District de New York1, elle avait vu défiler les affaires médiatiques et sensibles sans ressentir la moindre crainte. En 1997, elle instruit ainsi l’affaire Abner Louima, un trentenaire américano-haïtien violenté dans d’épouvantables conditions par plusieurs officiers de la police new-yorkaise.


			Suite à une rixe dont il n’était pas le protagoniste à l’extérieur du Club Rendez-Vous, une boîte de nuit de Brooklyn, ce jeune père de famille était arrêté par un policier, Justin Volpe, qui l’accusa de l’avoir agressé – il avouera plus tard avoir menti. Rossé de coups de matraque jusqu’à son arrivée au commissariat, Louima fut jeté dans les toilettes par Volpe qui le viola à l’aide d’un manche à balai, un objet imbibé de sang qu’il exhiba ensuite fièrement dans les bureaux2. Une abomination qui déclencha un outrage national et de vives manifestations contre la brutalité policière. Dans ce contexte de tension extrême, Loretta Lynch garda ses nerfs et poursuivit les policiers jusqu’à faire condamner Justin Volpe à trente ans de prison en 1999. « Elle avait le CV idéal pour s’attaquer aux gens du football dont les réseaux se mêlent à ceux du crime », pointe Mendelewitsch.


			Scotché derrière son écran, il suivit la retransmission de cette conférence de presse tenue dans l’un des bureaux du département de Justice américain à Brooklyn. « Nous sommes ici pour dévoiler les arrestations et les charges pesant contre des individus dans le cadre de notre enquête sur les pots-de-vin et la corruption dans les organisations du football mondial », lança la responsable du ministère de la Justice américaine nommée par Barack Obama. « Bon nombre des personnes et des organisations que nous décrirons aujourd’hui ont été chargées de garder le football ouvert et accessible à tous. Elles occupaient des responsabilités importantes à tous les niveaux, de la construction de terrains destinés à des enfants dans des pays en voie de développement jusqu’à l’organisation de la Coupe du Monde. On attendait d’elles qu’elles respectent les règles pour protéger l’intégrité du football. Au lieu de cela, elles ont corrompu le business du football mondial pour servir leurs intérêts et s’enrichir. »


			Regardant à peine le texte rédigé sur sa feuille, Lynch poursuivit sa démonstration détaillant les 47 chefs d’accusation visant 14 individus. « Racket, fraude, corruption, escroquerie, blanchiment d’argent […]. Depuis 1991, deux générations de dirigeants ont abusé de leur position pour toucher des pots-de-vin et des commissions occultes. Ils l’ont fait encore et encore. Année après année. Tournoi après tournoi […]. La corruption est endémique, systémique et profondément enracinée à l’étranger et ici, aux États-Unis. »


			Cédant sa place sur l’estrade à ses collègues du département de Justice et du FBI, Loretta Lynch esquissa un sourire. La dame qui « combinait l’acier et le velours3 » avait effectivement réussi son coup : exposer à la face du monde l’ampleur de la criminalité qui s’était emparée du Beautiful Game. « En soi, elle n’a pas dit quelque chose que les initiés du milieu ne connaissaient pas », estime François Raud, ancien président de Foot Solidaire, une association qui luttait contre les dérives et trafics de l’industrie footballistique. « Des journalistes comme Andrew Jennings, qui avait dédié la dernière partie de sa vie à combattre la FIFA de Blatter4, avaient déjà évoqué tout cela. Sauf qu’ils n’étaient pas ministre de la Justice des États-Unis. Le messager est souvent plus important que le message. »


			Sepp Blatter, le totémique président de la FIFA réélu 48 heures après cette conférence de presse pour la cinquième fois, annonça quatre jours plus tard « remettre [son] mandat à disposition ». Une démission, terme qu’il réfuta encore et toujours, qui préludait au pire. Condamnations, exfiltrations, procédures en pagaille : près de cinquante personnes d’une vingtaine de pays différents ont été poursuivies à ce jour aux États-Unis. Pas totalement clos, le FIFAgate permet toutefois de dresser un constat édifiant : ces dirigeants ont eu besoin de plusieurs décennies pour bâtir un empire au sommet du football mondial, « la plus puissante entreprise sportive qui soit », dixit Mendelewitsch, mais il avait fallu seulement huit petites minutes à la dame de velours pour le faire vaciller ; c’est ce qu’on appelle un colosse aux pieds d’argile.


			




				

					1. Cette zone regroupe trois arrondissements de New York (Brooklyn, Queens et Staten Island).


				


				

					2. Abner Louima fut transporté le lendemain aux urgences de Coney Island où il resta deux mois et subit plusieurs opérations (colon et vessie notamment). Les policiers avaient justifié son hospitalisation par des « activités homosexuelles perverses ».


				


				

					3. Propos de la sénatrice démocrate Dianne Feinstein.


				


				

					4. Journaliste d’investigation né en Écosse et ayant grandi en Angleterre, Jennings a publié de nombreux documentaires et livres pour exposer les activités criminelles du sport, principalement du CIO (Comité olympique international) et de la FIFA. Décédé en 2022, il était unanimement reconnu pour son combat acharné et son style unique, sans aucune peur de s’attaquer aux puissants et d’être exclu du circuit médiatique.


				


			


		




		

			1. Le cartel des présidents


			« Politiquement, c’est un suicide professionnel de s’attaquer au foot. Vous allez vous faire des ennemis incroyables et perdre une partie de votre potentiel électorat. Le football est beaucoup trop important dans la vie quotidienne des gens. » Roberto Digon, ancien homme politique argentin et vice-président de Boca Juniors.


 


			
Rafael Callejas alias El Presidente ou El Licendiado Callejas


			– Né le 14 novembre 1943 à Tegucigalpa (Honduras).


			– Ancien président du Honduras (1990 à 1994), menant une politique néo-libérale.


			– Ancien président de la Fédération de football hondurienne (2002 à 2015).


			– A plaidé coupable pour huit faits de blanchiment, fraude et racket devant la justice américaine.


			– Accusé d’avoir reçu frauduleusement 1.6 million de dollars d’une compagnie américaine (Media World) pour avoir favorisé les contrats de droits commerciaux et télévisuels des matchs du Honduras


			– Condamné à payer une amende de 650 000 dollars.


			– Mort le 4 avril 2020 à Atlanta (États-Unis) d’une crise cardiaque dans l’attente de sa condamnation définitive. ▪





			Aussi puissant soit-il, le FIFAgate n’a pas réellement dépassé le continent américain d’un point de vue juridique. La faute à un manque de volonté des instances footballistiques et internationales, mais aussi aux multiples collusions politiques avec le football. Chefs d’État, ministres : il y a toujours une raison pour sauver le Beautiful Game et ses dirigeants, surtout en cas de victoire électorale.


			Or, huit ans et demi après ce « séisme footballistique », le FIFAgate a-t-il tenu ses promesses ? « Le département de Justice américain est déterminé à mettre fin à ces pratiques, éradiquer la corruption et traduire les malfaiteurs en justice », lançait Lynch. Sur le papier, la liste des malfaiteurs n’a effectivement pas déçu, donnant l’impression d’un véritable cartel. Pêle-mêle :


			– Jeffrey Webb a plaidé coupable pour des faits de blanchiment, fraude et racket. Il a également payé une amende de 6.7 millions de dollars.


			Au moment de son arrestation, il cumulait les postes de président de la Fédération des Îles Caïmans et de la CONCACAF, ce qui faisait de lui l’un des vice-présidents de la FIFA. Membre du comité exécutif de la FIFA, il avait également été nommé responsable de la task-force FIFA contre les discriminations par Sepp Blatter.


			– Alfredo Hawit a plaidé coupable d’avoir reçu plus de 1.66 million de dollars de pots-de-vin afin de faciliter l’obtention de contrats de droits marketing et télévisuels de plusieurs compétitions. Avocat de profession, il a été nommé président de la CONCACAF suite à l’arrestation de Jeffrey Webb avant d’être arrêté à son tour six mois plus tard. Extradé aux États-Unis, Hawit a plaidé coupable pour des dessous-de-table reçus au Panama et au Honduras. Après avoir payé une amende de 950 000 dollars et passé quatre ans et demi aux États-Unis (d’abord en prison, puis assigné à résidence), cet ancien vice-président de la FIFA a pu retourner dans son pays, le Honduras, pour purger les deux dernières années de sa peine en résidence surveillée.


			– Jack Warner est accusé de blanchiment, fraude et racket. Un mandat d’arrêt a été émis à son encontre, ainsi qu’une demande d’extradition aux États-Unis. Ayant épuisé tous les appels et recours possibles, l’ancien président de la Fédération de Trinité-et-Tobago et de la CONCACAF (entre 1995 à 2011) a saisi en dernier recours la Haute Cour de son pays afin de faire annuler son extradition.


			Devenu politicien à plein temps après son retrait du football en 2011, il a été banni à vie par la FIFA suite à une litanie ahurissante de scandales, comme le détournement de 750 000 dollars d’aides humanitaires donnés par la FIFA et la Fédération de Corée du Sud à Haïti suite au tremblement de terre de 2010 ; l’argent ayant transité par un compte bancaire appartenant à Warner.


			Ses deux fils, Daryan et Daryll (ancien membre de la FIFA attaché au développement), avaient eux reconnu leur culpabilité dès 2013 pour des faits de blanchiment, évasion fiscale et fraude, notamment sur la vente au noir de places de match pour la Coupe du Monde 2006 qui avait permis à Daryan d’amasser 1.177 million de dollars.


			– Eduardo Li a plaidé coupable d’avoir reçu plus de 500 000 dollars de pots-de-vin dans le cadre d’un accord portant sur les droits télévisuels de la sélection du Costa Rica, son pays. Président de la Fédération locale, membre du comité exécutif de la FIFA, il avait été extradé dès 2015 aux États-Unis et a ensuite été banni à vie par la FIFA.


			– Julio Rocha a plaidé coupable d’avoir notamment reçu plus de 150 000 dollars de pots-de-vin d’une compagnie américaine basée en Floride (Traffic Sports USA, Inc) pour faciliter l’obtention d’un contrat de droits marketing et médiatiques avec l’équipe nationale du Nicaragua, dont il a présidé la Fédération de 1987 à 2012.


			Nommé par la suite responsable du développement de la CONCACAF par la FIFA, « le roi du football nicaraguayen » est mort en 2018 d’un cancer. Auparavant, il avait payé une amende de 292 000 dollars au département de Justice américain qui avait obtenu son extradition en 2016.


			– Nicolas Leoz était accusé d’association illicite en bande organisée, blanchiment et fraude. Placé sur la liste rouge d’Interpol avec un mandat d’arrêt international contre lui, il est décédé d’un infarctus au cours de sa bataille juridique pour éviter l’extradition aux États-Unis.


			Ancien président de la Fédération du Paraguay (1971 à 1973, puis 1979 à 1985), Leoz était l’un des hommes les plus influents d’Amérique du Sud. Entre 1986 et 2013, il a présidé la confédération continentale, la CONMEBOL, tout en siégeant comme membre du comité exécutif de la FIFA de 1988 à 2013 avec un surnom sans équivoque : le parrain.


			– Eugenio Figueredo a été arrêté par les autorités suisses pour blanchiment et fraude. Exfiltré dans son pays natal, l’Uruguay, il a été assigné à domicile pendant deux ans à cause de sa santé précaire. Acceptant de collaborer avec la justice locale, il a été banni à vie par la FIFA après avoir occupé les postes de président de la Fédération uruguayenne (de 1997 à 2006) et de président de la CONMEBOL entre 2013 et 2014 lorsqu’il succéda à Nicolas Leoz dont il était le vice-président depuis 1993. Figueredo était également membre du comité exécutif de la FIFA.


			– Juan Angel Napout a été condamné à neuf ans de réclusion le 29 août 2018 pour des faits de corruption, fraude et racket1. Plus de dix millions de dollars de pots-de-vin lui avaient été versés (pour avoir favorisé des contrats de droits télévisuels) à travers un ingénieux système de sociétés écrans passant par les Bahamas et plusieurs pseudonymes. Ancien président de la Fédération du Paraguay (2007 à 2014), il avait pris la présidence par intérim de la CONMEBOL à la suite d’Eugenio Figueredo avant d’être élu pour de bon en 2015.


			Le 5 juillet 2023, il a bénéficié d’une remise de peine et d’une « liberté compassionnelle » pour rentrer au Paraguay se faire soigner ; el Presidente avait perdu un œil suite à une maladie durant son incarcération. Napout s’était également fait remarquer pour avoir tenté de détruire des preuves et dissimuler son ordinateur au moment des arrestations en masse par les autorités suisses au printemps 2015.


			Si d’autres présidents de Fédération, en activité ou exerçant toujours une influence (Brésil, Bolivie, Chili, Équateur, Guatemala, Salvador, Venezuela), ont aussi été condamnés, le système footballistique, lui, n’a jamais été inquiété. « Est-ce que cela a fait changer la FIFA ? », interroge Roberto Digon, ancien homme politique argentin ayant exercé la fonction de vice-président dans le mythique club de Boca Juniors. « Globalement, non. On a remplacé les hommes, mais pas le système. On garde la même manière de voter, de protéger les copains et de ne répondre à aucune exigence de transparence. »


			Derrière les effets de communication en faveur d’un football « plus propre », dénué de corruption et d’intolérance, la réalité est effectivement bien différente. « Prenons la lutte contre le racisme », lance Osasu Obayiuwana, un commentateur et journaliste nigérian ayant fait partie de la task-force FIFA contre le racisme. « Lorsque Gianni Infantino a pris le relais de Sepp Blatter comme président de la FIFA, l’une des premières décisions a été de démanteler cette task-force, jugeant que le travail avait été fait… Que puis-je dire ? N’importe quelle personne peut se rendre compte que le racisme n’a jamais été éradiqué dans le monde du football, et qu’il n’y a concrètement aucune mesure forte prise contre cela. Sauf que la FIFA se moque de ça. La seule chose qui les importe, c’est l’apparence, l’image. »


			Un constat similaire pour les fonds FIFA alloués aux fédérations où les contrôles, bien que plus importants que par le passé, restent aléatoires et peu concluants. « Nous ne sommes pas toujours capables de dire où va l’argent », abonde une source interne. « Si la Fédération a de bonnes relations avec des dirigeants de la FIFA ou de sa propre confédération, rien ne se passera. C’est politique : si vous avez les liens qu’il faut et que vous suivez ce qu’on vous demande, vous ne risquez pas grand-chose. »


			Deux présidents de Fédération confirment les dires, l’un d’entre eux rigolant même des doubles factures qu’un des plus hauts dirigeants du football mondial lui a conseillé d’établir s’il avait besoin de quelques liquidités ! « On touche du doigt le cœur du problème », pointait l’ancien agent Patrick Mendelewitsch, qui s’est éteint en 2021. « La FIFA ne sert pas le football, mais la réélection de son président, en l’occurrence Gianni Infantino. Les présidents des 211 fédérations affiliées à la FIFA sont choyés car ce sont eux qui votent. Chaque pays a un vote, donc chaque nation a la même importance, qu’importe son niveau footballistique ou sa grandeur. La FIFA ne va donc pas scier la branche sur laquelle repose son pouvoir en allant chercher des poux à certains… »


			Sans aucun organe de contrôle au-dessus d’elle, la FIFA autorégule seule le marché et les règles qu’elle a elle-même créés. « C’est une organisation supra-nationale », note Raud. À l’instar des autres fédérations sportives internationales, surtout le CIO, la FIFA n’obéit effectivement qu’à elle-même et gare à ceux qui voudraient se mettre en travers de son chemin ! « Il faut rendre hommage au travail journalistique mené par Andrew Jennings qui était même venu avec ses caméras devant les locaux de la FIFA », poursuit l’ancien président de Foot Solidaire. « Cela lui avait coûté, on l’avait dégagé manu militari. C’est pareil pour les pays voulant nettoyer un peu leur Fédération. L’exemple de la Pologne était frappant. Ils avaient été menacés de suspension, de perdre le droit de co-organiser l’Euro 2012… »


			Une histoire « d’ingérence politique », l’arme favorite de la FIFA, sur fond de conflit avec le ministère des Sports polonais qui reprochait à sa Fédération de ne pas assez lutter contre la corruption. Finalement, un accord a été trouvé entre toutes les parties et les dirigeants purent continuer leur mandat sans souci. Un stratagème répété à travers le monde lorsqu’un président local était dans le viseur des politiques. « Le grand Montesquieu disait : ’Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir’ », philosophe Edwing Charles, ancien ministre des Sports en Haïti. « Il est tout à fait indéniable que l’État est souverain. Or, à ce titre, il est de son ressort d’intervenir au-delà de toute autre considération pour redresser la barque, de concert avec les autorités de la FIFA. » Problème : cette théorie de mutualisation des efforts a rarement été effective. « Les intérêts de la FIFA divergent souvent de ceux des États qui aimeraient placer leurs propres hommes à la tête des fédérations », commente une source interne à Zurich. « Bien souvent, les gouvernements ont peur de se mettre à dos la FIFA et préfèrent abandonner. C’est ironique car on a cette impression de superpuissance, ce qui n’est pas faux, mais la FIFA est très fragile. Dès qu’on lui tient tête, ça peut paniquer très vite. »


			Pourtant, aucune juridiction internationale n’a emboîté le pas de Loretta Lynch pour déterminer si le schéma de « corruption endémique » fonctionnait ailleurs que sur le continent américain. Afrique, Asie, Europe, Océanie : personne ne semblait avoir rien vu, ni entendu. Seuls les Allemands perquisitionnèrent les locaux de leur Fédération locale, provoquant l’ire du président Wolfgang Nierbach qui démissionna prestement au milieu des révélations fracassantes de l’hebdomadaire Der Spiegel sur des soupçons de caisse noire. « Je n’ai personnellement rien à me reprocher », se défendait-il avant d’être poursuivi en Suisse pour complicité d’escroquerie quant à des faits de corruption relatifs à l’attribution de la Coupe du Monde 2006 à l’Allemagne…


			Heureusement pour Niersbach, le Tribunal pénal fédéral ne put jamais juger cette affaire à cause d’une prescription provoquée par la lenteur judiciaire, des ajournements et le Covid. Ni vu, ni connu, l’ancien président et ses comparses de la Fédération allemande2 s’en sortirent indemnes, comme l’ancien secrétaire général de la FIFA, Urs Linsi, soupçonné d’escroquerie. « Parfois, je me demande si les dirigeants du football n’ont pas plusieurs cartes ‘sortez de prison’ comme au Monopoly », rigole un cadre de la FIFA. « C’est ahurissant. Le FIFAgate aurait dû concerner des enquêtes mondiales, pas seulement sur un continent. » Les Caribéens et les Sud-Américains n’étaient effectivement pas plus corrompus ou mauvais que les autres fédérations ; ils avaient simplement eu le tort d’utiliser des banques américaines ou basées aux États-Unis pour faire transiter le magot.


			Plusieurs établissements bancaires furent questionnés par les Américains (Bank of America, Citigroup, Credit Suisse, HSBC, Standard Chartered ou UBS) qui exigèrent une certaine coopération afin d’éviter de possibles sanctions. D’autres négocièrent directement un accord avec le ministère de la Justice telle Hapoalim, une banque israélienne qui a admis avoir participé au blanchiment d’une vingtaine de millions de dollars de pots-de-vin. Également mouillée dans une colossale affaire d’évasion fiscale3, Hapoalim a obtenu finalement l’abandon des poursuites dans le cadre du FIFAgate contre un chèque de 30 millions de dollars : aux États-Unis plus qu’ailleurs, tout se négocie. « Le FIFAgate repose sur la capacité des tribunaux américains à poursuivre les responsables », argue Minky Worden, ancienne membre du département de Justice désormais directrice des initiatives mondiales à l’ONG Human Rights Watch. « Il faudrait se demander pourquoi les autres juridictions n’ont pas pris leurs responsabilités. »
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